
P.P.R. Inondations par le Giffre                                                   Commune de Sixt-Fer-à-Cheval  

1.4. Catalogue des règlements applicables

Règlement X : Type de zone : Débordement torrentiel, instabilités de terrain, mesures

conservatoires ----------------------------------risque moyen à fort

Règlement Q : Type de zone : Tassement, terrain compressible et/ou remontée de nappe

 -----------------------------------------------------------risque faible

Règlement R : Type de zone : Débordement torrentiel ------------------risque faible à très faible 

Règlement S : Type de zone :Débordement torrentiel ----------------------------------risque faible

Règlement T : Type de zone : Débordement torrentiel------------------------------- risque moyen

Règlement W : Type de zone : Débordement torrentiel en zone urbanisée---risque moyen à fort

Article 2 : Effets du PPR

2.1. Cohérence entre PPR et PLU

Le PPR approuvé par arrêté préfectoral, après enquête publique, constitue une servitude

d’utilité publique (article L 562-4 du Code de l’Environnement). Les collectivités publiques ont

l’obligation, dès lors que le PPR vaut servitude d’utilité publique, de l’annexer au PLU.

Lorsque le PPR est institué après approbation du PLU, il est versé dans les annexes par un

arrêté de mis à jour (R 123-21 du Code de l’Urbanisme) pris parle maire dans un délai de trois

mois suivant la date de son institution. A défaut, le préfet se substitue au maire. Les servitudes

qui ne sont pas annexées dans le délai d’un an suivant l’approbation du PLU ou suivant la date

de leur institution deviennent inopposables aux demandes d’autorisation d’occupation du sol

(L 126-1 du Code de l’Urbanisme). Mais elles redeviennent opposables dès leur annexion et,

même non annexées, continuent d’exister et de produire leurs effets juridiques sur les

habitations qui les subissent. Une servitude non annexée dans le délai réglementaire doit donc

être ignorée par l’autorité qui délivre le permis de construire mais doit être prise en compte par

le bénéficiaire de celui-ci.

La mise en conformité des documents d’urbanisme avec les dispositions du PPR approuvé

n’est, réglementairement, pas obligatoire, mais elle apparaît souhaitable pour rendre les règles

de gestion du sol cohérentes, lorsque celles-ci sont divergentes dans les deux documents.

En cas de dispositions contradictoires entre ces deux documents ou de difficultés

d’interprétation, la servitude PPR s’impose au PLU.
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